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Apres|’alinéa 35, insérer I’ alinéa suivant :

« En cas de refus, la commune, membre de cet établissement dont le territoire est intégralement ou
partiellement couvert par le périmetre d’ une cité historique, peut saisir la Commission régionale du
patrimoine et de I’ architecture qui émet un avis. Cet avis est transmis a |’ autorité administrative qui
statue définitivement sur |’ opportunité d’ établir un plan de sauvegarde et de mise en valeur. »

EXPOSE SOMMAIRE
Il parait important de permettre a la commune qui s est vu refuser I’ établissement d' un plan de
sauvegarde et de mise en valeur par |’ établissement public de coopération intercommunale dont elle

est membre, de pouvoir saisir la Commission régionale du patrimoine et de I’ architecture. Celle-ci
émettra un avis qu’ elle transmettra a I’ autorité administrative qui statuera en dernier recours.
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